FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP)

Rapport de mise à jour semestriel 

(Janvier au juin 2012)

	Numéro et titre du projet
	PBF/CAF/K-8: Accès des communautés rurales aux services financiers de proximité pour le développement des activités économiques et la sécurisation des revenus et des transferts.

	Agence bénéficière  
	PNUD/Programme d’Appui à l’Emergence d’un secteur financier Inclusif en RCA (PAES/SFI)


	Partenaires d’exécution (Agence Gouvernementale, Agences ONU, Organisations de la Société Civile)
	Ministère des Finances et du Budget

Les Etablissements de microfinance  agréés,

L’Association Professionnelle des Etablissements de Microfinance de Centrafrique (APEMF-CA)



	Lieu:
	Paoua, Kaga-Bandoro, Bria, Bozoum, Bossangoa, Bangassou, Sibut et Bambari (8 pôles de développement) et Damara


	Objectifs du projet
	Favoriser l’accès des communautés affectées et appauvries par les conflits aux services  financiers pour  promouvoir les activités économiques, sécuriser les revenus et les transferts contre toutes les formes d’agression et de spoliation, et qui constituent des menaces à la consolidation de la Paix.

	Effets escomptés
	· Huit (08) agences d’EMF sont opérationnelles et offrent des services financiers diversifiés aux populations. 

· Les  populations (femmes, jeunes, micro-entrepreneurs) sont  formées  et  ont  accès aux services financiers.

	Fonds engagés du budget total alloué

	US$ 604,880


	% de fonds engagés / budget total alloué:
	75,61%



	Fonds dépensés
 du budget total alloué:
	US$ 604,880

	% de fonds dépensés / budget total alloué:
	75,61%


	Date d’approbation :

Date de démarrage : 

Date de clôture prévue: 
	Mai 2010

13 Août 2010

Février 2012
	Retard éventuel (mois):
	Trois (03) mois

	Résultats atteints (30 juin 2012):

(1) Effets escomptés du Plan Prioritaire

       (avec référence au cadre des   

       résultat stratégique du FCP)
a) Indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles


	Note : 
Résultat du Plan Prioritaire Révisé

Les communautés rurales ont un accès durable aux services financiers de proximité pour le développement des activités économiques et la sécurisation des revenus et des transferts.

 Réf. PMP : Indicateurs 

3.1. Nombre de « programme-pays » appuyés par le PBF où les jeunes reconnaissent les opportunités d’emploi comme étant des dividendes de la paix, accroissant ainsi leur confiance dans l’Etat et la légitimité de sa construction.

 3.2. Nombre de « programme-pays » appuyés par le PBF générant des moyens de subsistance durables réglant les fluctuations de l’offre et la demande du marché.

Indicateurs du Plna Prioritaire Révisé

Indicateurs du Plan Prioritaire Révisé
1. La mise en place des structures d’encadrement des services de microfinance :
· 01 Structure (La CEC de Bozoum)  disposent des documents requis pour son dossier d’agrément ;

· 01 Structure (La CEC de Kaga-Bandoro) a été agrée par la Commission Bancaire d’Afrique Centrale.

2. L’identification et renforcement des capacités locales en microfinance ;

· Un Pool de 14 formateurs nationaux  en microfinance est formé pour la formation despopulations

3. Les services financiers de proximité sont développés pour sécuriser les revenus et les transferts.
· 09 guichets opérationnels en provinces offrant les services ci-dessous :

· Service d’épargne

· Produits crédits

· Services de transfert d’argent.

La disponibilité de ces guichets ainsi que des services offerts ont favorisé la sécurisation de l’épargne des populations et des transferts. Ce qui a réduit les agressions contre les populations détentrices d’argent liquide par des groupes armés. 
- Qu’est ce qui a été réalisé mi-parcours par rapport aux cibles initiales de l’année 2012?
Par rapport à 2012, l’effet catalytique du projet a permis à mi-parcours l’ouverture rapide de trois agences dans les localités de Ndim, Ngaoundaye et Koui, toutes des localités situées au Nord du pays touchées par les conflits armés.

- Est-ce que les résultats atteints changent les causes de conflits? 
Les résultats atteints, dans un contexte de mise en œuvre du DDR, s’ils sont renforcés,  favoriseront la réinsertion économique des ex-combattants et par conséquent changeront les causes des conflits à savoir la pauvreté comme facteur aggravant le recours des jeunes aux revendications par les armes.

- Qu’est-ce que sont les contraintes, ou des risques imprévus, qui nécessitent des actions immédiates ?
La principale contrainte est le manque de ressources additionnelles pour les lignes de crédit à mettre en place dans les Etablissements de microfinance afin de répondre aux demandes des populations.
La nécessité d’une poursuite du suivi des établissements de microfinance dans les zones  reculées t est une contrainte  qui nécessitera des ressources additionnelles.
	Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques

	(2) Résultats immédiats

      ( = produits projet)

(avec référence aux indicateurs et cibles actuelles par rapport aux prévisions annuelles)

	Note : 

- Expliquez brièvement pour chaque indicateur des différents résultats immédiats qu’est ce qui a été réalisé mi-parcours par rapport aux cibles initiales de l’année 2012?

- Est-ce que l’état d’avancement est satisfaisant pour atteindre les effets escomptes du Plan Prioritaire? 

- Qu’est-ce que sont les contraintes actuelles qui nécessitent des actions correctives pour améliorer la performance du projet?

Résultat 1 : Huit (08) agences d’EMF sont opérationnelles et offrent des services financiers diversifiés aux populations dans 08 localités. 

Indicateurs :

· Nombre de  guichets fonctionnels dans chaque localité : 09 guichets fonctionnels
· Nombre d’ateliers de sensibilisation ou de formation organisés :.10 ateliers dont 02 ateliers de formation du personnel des établissements de microfinance.
Réalisations accomplies : 

09 agences opérationnelles offrent des services financiers (Epargne, crédit, transfert d’argent) aux populations dans les localités de Bambari(1), Bossangoa (1), Damara(1), Sibut(1) et Bozoum(5). L’effet catalyseur du fonds a favorisé l’ouverture de trois nouvelles agences par la CEC Bozoum dans les localités de Ndim, ngaoundaye et Koui.
	 

Actions correctives proposées pour adresser les contraintes et risques rencontrés 
Contrainte(s) : La situation sécuritaire à Bria n’a pas permis le démarrage des travaux dans cette localité. 

Solution(s) Proposée(s): réception provisoire  des agences de Bangassou et Paoua et levée des réserves pour la réception définitive d’ici fin juin.



	 
	Résultat 2:Les  populations (femmes, jeunes, micro-entrepreneurs) sont  formées  et  ont  accès aux services financiers.

Indicateurs : ND

· Nb de  personnes supplémentaires bénéficiant des services financiers dans les zones d’interventions ;

· % de femmes parmi les nouveaux bénéficiaires
Réalisations accomplies : 

Accès des populations :

L’appui du PBF a permis l’accès de 8 500 personnes additionnelles à fin juin 2012 soit  au total 16 450 personnes dont 5 000 femmes. 

Information/Formations :

Formation:

10 ateliers de formation organisés dont 02 ateliers de formation du personnel des Etablissements de microfinance.
Information et sensibilisation : 
2747 personnes informées et/ou formées  dont 1 350 Femmes membres de groupements et associations.
70 jeunes informés et sensibilisés dont 25 femmes sur la microfinance et la création d’emploi jeune à Bangui.


	Contrainte(s) : Sécuritaires

Solution(s) Proposée(s): Les missions sont programmées en fonction de la situation sécuritaire.



	(3) Conclusions sur les leçons a tirées par rapport aux contributions du projet aux objectifs du Plan Prioritaire, et la réduction des risques des conflits. Qu’est ce qui marche bien, ou moins bien ? 
· 09 agences opérationnelles pour une cible annuelle de 8 d’ici fin 2011 soit 112,50% de réalisation ;

· 16 450 personnes dont 5000 femmes. ont accès aux services financiers pour une cible  annuelle de 12 038 clients à fin décembre 2011, soit un taux de réalisation de 137%.

· 2747 personnes informées et/ou formées pour une cible annuelle de 800 personnes d’ici fin 2011 soit 343,75% de réalisation.

Les efforts doivent se poursuivre jusqu’à fin 2012 pour  répondre  aux attentes des populations notamment des femmes et jeunes membres des groupements et associations dans les localités rurales, notamment à Paoua et Bangassou..

 Des ressources additionnelles seront nécessaires pour l’extension de la couverture géographique des régions non couvertes par les EMFs dans le nord et le sud-est.


	


� Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences 


2 Paiement (services, travaux) sur les engagements. 
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